
 

Association intercommunale STEP Echallens Talent  – 
ASET 

 
 

Conseil intercommunal N° 1/2023 

Séance du 5 avril 2023 à 20h00, salle du Conseil communal, Echallens 
 
 

Président : M. Stéphane Leopizzi 

Secrétaire : Mme Sabine Turrian 
 

 

Procès-verbal N° 1/2023 
 
La séance est ouverte à 20h00. 
 
M. le Président remercie les Délégué·e·s présent·e·s, les membres du CODIR et souhaite la bienvenue 
aux nouveaux délégués. 
 
M. le Président excuse les absences de : 

− Mme la Municipale d’Echallens Céline Müller, retenue par une autre séance ainsi que son suppléant 
M. Sébastien Salvi lui aussi retenu pour les mêmes raisons ; 

− M. le Municipal de Montilliez Lionel Panchaud ainsi que son suppléant M. Xavier Gaudard, malade ; 

− M. David Bailly, Bottens ; 

− M. Marc Döbler, Echallens. 

1. Appel 

24 délégué·e·s répondent à l’appel, 4 sont excusés, 2 sont absents. La totalité des communes est 
représentée. Le Conseil intercommunal est donc valablement constitué et peut délibérer. 

2. Assermentations 

M. le Président appelle trois conseillers intercommunaux à venir devant l’Assemblée, donne lecture 
du serment et à l’appel de leur nom chaque conseiller intercommunal solennise la promesse. Il est de 
ce fait installé en tant que délégué du Conseil intercommunal de l’Association intercommunale STEP 
Echallens Talent – ASET. Ce sont : 

M. Philippe Flückiger, Cugy 

M. Patrick Morier-Genoud, Echallens 

M. Alister Daeppen, Montilliez. 

3. Approbation du procès-verbal N° 3/2022 de la séance du 29 septembre 2022 

M. le Président ouvre la discussion. 
 
Le procès-verbal n’appelle pas de remarques et est adopté à la majorité, moins cinq abstentions. 

4. Dépôts 

Le Bureau n’a enregistré aucun dépôt. 
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5. Communication du Bureau 

M. le Président rappelle que les Délégué·e·s qui ne peuvent être présent·e·s à une séance doivent, 
avant d’annoncer leur absence, s’entendre avec leur Suppléant·e pour se faire remplacer et le 
communiquer ensuite à la Secrétaire. M. le Président relève par ailleurs qu’il est important de 
représenter sa Commune et que l’absence d’un·e ou plusieurs Délégué·e·s pourrait avoir des 
conséquences selon les décisions prises. 

6. Communications du CODIR 

M. Monney, Président du CODIR, prie tout d’abord l’Assemblée d’excuser l’absence de 
Mme Patricia Riva, de la Commune de Bottens, absente pour raison médicale, puis donne les 
informations suivantes au Conseil : 

1/ A propos de la question posée par M. Jean-Joseph Pittet lors de la séance du Conseil 
intercommunal du 16 juin 2022, un document explicatif sur la technique d’assujettissement à la 
TVA a été établi. Il ne sera pas lu séance tenante mais sera mis en annexe au PV, avec l’accord 
de M. le Président. Le CODIR enverra ce document aux Greffes des Communes membres de 
l’ASET qui pourront ainsi le transmettre à leur Bourse. 

 
2/ Quant aux interrogations de M. Leclercq sur le financement, un document technique a également 

été établi. Là aussi, il ne sera pas lu séance tenante mais sera joint en annexe au PV, toujours 
avec l’accord de M. le Président. Le CODIR répondra cependant volontiers à toutes questions 
complémentaires lors des prochains Conseils. 

7. Préavis du Comité de direction N° 1/2023 : « Etats financiers 2022 » 

M. Germano informe que la COGEFI s’est réunie le 13 mars pour discuter de l’état financier 2022. 
Certaines précisions ont été demandées sur l’emprunt de CHF 500'000.- réalisé dans le but de 

connaître le taux d’intérêt négocié, soit 1.02%* sur 3 mois. Un autre élément concerne les comptes 
« Honoraires et frais d’expertises » ainsi que « Intérêts emprunts à moyen et long termes », ceux-ci 
présentant des résultats bien plus bas que budgété. Le CODIR a affirmé que ces montants ne seront 
pas dépensés en 2023. Le dernier élément concerne la différence de numéro de compte entre les 
préavis et le bilan. La Bourse a reconsidéré le système de numérotation pour le rendre plus intelligent 
d’où la différence. 

* après vérification, le taux était de 1.05% et non 1.02% 
 
En conclusion, la COGEFI à l’unanimité invite le Conseil intercommunal à bien vouloir voter les 
conclusions qui ne diffèrent pas de celles du CODIR de l’ASET. 
 
M. le Président ouvre la discussion. 
 
A Mme Masset qui demande si le rapport de la fiduciaire sera toujours un rapport succinct, 
M. Chambon répond par l’affirmative.  
 
La parole n’étant plus demandée, M. le Président passe au vote du préavis à main levée. Ainsi, à 
l’unanimité, le Conseil intercommunal de l’Association intercommunale STEP Echallens Talent – 
ASET, 

vu le préavis N° 1/2023 du 10 février 2023 ; 

vu le rapport de la Commission de gestion et de finances ;  

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,  

décide : 

1. d’adopter les comptes annuels de l’exercice 2022, ainsi que les compléments de budget, les 
amortissements selon le budget, la renonciation aux amortissements selon budget, les 
amortissements complémentaires, les attributions aux réserves, les prélèvements aux réserves 
et les dissolutions de réserves ; 

2. de donner décharge au Comité de direction pour sa gestion pendant l’exercice 2022. 

 
M. le Président remercie la COGEFI pour son travail ainsi que pour la qualité de son rapport. 

  



8. Information sur l'évaluation de la faisabilité d'un biogaz agricole sur le site de la future STEP
régionale, en lien avec le préavis ? 2/2022 relatif au « Crédit d'étude pour la régionalisation de
l'épuration »

M. le Président indique que cette information est faite pour répondre au postulât du Conseiller
communal d'Echallens M. Miserez mais également à notre préavis 2/2022 du 14 avril 2022, adopté
par le Conseil intercommunal le 16 juin 2022, plus précisément à la page 5 où il est fait mention d'une
« Etude biogaz (élargi) pour la valorisation des matières organiques régionales ».

M. le Président ouvre la discussion.

M. Monney ajoute que par ce document le CODIR informe le Conseil intercommunal puisqu'il a voté
un crédit et qu'en ce qui concerne le postulât, la Municipalité d'Echallens a reçu ce même document
qui l'a fait suivre à son Conseil communal.

9. Divers

A la question de M. Jean-Joseph Pittet de savoir où en est le litige avec les propriétaires de la parcelle
voisine de la STEP, M. Monney rappelle tout d'abord la procédure de validation d'un plan d'affectation
et informe qu'aujourd'hui la Commune d'Echallens est toujours dans l'attente de l'approbation de ce
dernier par le Canton, lequel notifiera en même temps aux opposants l'approbation et la levée
d'opposition. M. Monney ajoute que le CODIR a décidé en parallèle d'engager la procédure
d'expropriation qui a également fait l'objet de l'opposition des propriétaires. Dès que le Canton aura
approuvé le plan d'affectation, on se retrouvera vraisemblablement au tribunal suite à l'opposition
probable des propriétaires de la parcelle. M. Monney précise pour terminer que sans ce plan
d'affectation, il n'est pas possible de mettre le projet de la STEP à l'enquête publique.

Suite à ces explications, M. Germano demande si le projet prend du retard ou si le mandataire peut
malgré tout continuer à avancer. M. Monney informe qu'aujourd'hui l'ASET est dans la phase d'avant-
projet qui déterminera un certain nombre d'éléments majeurs. Cet avant-projet devrait être terminé
d'ici environ deux mois et l'objectif est que le mandataire continue à préparer le projet ainsi que tous
les documents nécessaires pour la mise à l'enquête. La planification actuelle prévoit que ces éléments
soient terminés d'ici la fin de l'année ou tout début de l'année prochaine. A la suite de ces précisions,
M. Monney indique qu'aujourd'hui il n'y a pas de retard par rapport à la planification mais que d'ici la
fin de l'année, il pourrait en être autrement.

Au sujet de l'emprunt de CHF 500'OQO.- conclu pour une durée de 3 mois au taux de 1.05%,
M. Leclercq demande s'il a été renouvelé et si oui pour quelle durée et à quel taux, et si la stratégie
est pour l'instant de le renouveler tous les trois mois.

M. Chambon répond que cet emprunt est effectivement renouvelé de 3 mois en 3 mois et que le
dernier taux est celui qui a été communiqué.

M. Monney ajoute que le document technique, dont il a fait mention précédemment et qui est joint au
procès-verbal, donne un certain nombre d'informations sur la stratégie d'emprunts de l'ASET.

La parole n'étant plus demandée, M. le Président lève la séance à 20h25.

Association intercommunale STEP Echallens Talent - ASET
Conseil intercommunal

Le Président La Secrétaire
Stéphane Leopizzi ; Sabine Turrian
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Annexes : - « Pratiques TVA pour l'ASET » du 9 mars 2023
« Stratégie de financement » du 9 mars 2023

Prochaine séance : jeudi 15 juin 2023 à 20h00 à la salle du Conseil communal d'Echallens
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 Au Conseil intercommunal 
 
 
 
 Echallens, le 9 mars 2023 
 
 
 

 

Pratiques TVA pour l’ASET 
 

 
 
1. Introduction 

Lorsque l’ASET sera opérationnelle, son volume d’activités l’obligera à s’assujettir à la TVA. L’ASET a pris la 
décision de s’assujettir dès sa création à titre volontaire.  
 
Ceci a pour but de récupérer la TVA sur les investissements initiaux, ce qui fera baisser, de fait, les coûts de 
ces derniers (environ 7.7%). 
 
En conséquence la TVA devra être calculée en sus sur toutes les factures émises par l’ASET. 
 
En principe, s’agissant d’épuration, les Communes participantes peuvent récupérer la TVA. L’assujettissement 
de l’ASET n’aura donc aucune incidence financière négative et les Communes concernées bénéficieront, de 
fait, d’une diminution des coûts de participation aux frais de l’ASET. 
 
Pour les Communes qui ne sont pas assujetties, par contre, la TVA facturée ne pourra pas être récupérée et 
sera à considérer comme une charge. Dans ce cas, la baisse des charges de l’ASET sera annulée par le 
surcoût lié à la facturation de la TVA. 
 
2. Quelles sont les règles d’assujettissement 

D’une manière générale, les Communes sont assujetties à la TVA uniquement sur les dicastères dits 
« affectés », c’est-à-dire l’eau, l’épuration et les déchets. 
 
L’assujettissement à la TVA est obligatoire si le chiffre d’affaires provenant de prestations imposables fournies 
à des tiers autres que des collectivités publiques est supérieur à CHF 100'000.00 par année. 
 
Les collectivités publiques qui ne sont pas concernées, peuvent en tout temps demander l’assujettissement à 
titre volontaire. 
 
3. Conséquences d’un assujettissement 

En cas d’assujettissement à la TVA, la collectivité publique : 

− peut récupérer l’impôt préalable sur les prestations qui lui sont facturées (attention : uniquement les 
factures en relation avec les dicastères concernés !) ; 

− doit ajouter la TVA à toutes les prestations qu’elle facture (attention : uniquement les factures en relation 
avec les dicastères concernés !) ; 

− doit faire un décompte trimestriel pour chaque dicastère concerné. 
 



4. Avantages et inconvénients

- Le fait de pouvoir récupérer l'impôt préalable permet de diminuer les charges (7.7% ou 2.5% suivant les
prestations facturées, ceci vaut également pour les investissements).

- Le fait de devoir facturer la WA augmente le prix des prestations facturées aux personnes non-assujetties.

5. Conclusion

La décision de l'ASET de s'assujettir à titre volontaire est bénéfique aux Communes participantes qui sont
assujetties à la WA, et ne pénalise pas les Communes qui ne sont pas assujetties.

Pour les Communes non-assujetties, il y a lieu de se poser la question d'un assujettissement volontaire. Il
permet de récupérer la TVA facturée, mais il augmente la facture finale aux citoyens (qui ne peuvent pas
récupérer la TVA).

Au nom du CODIR de l'Association intercommunale STEP Echallens Talent-ASET

Le Président La Secrétaire
Chcistlan Monney Sabine Tuman
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 Au Conseil intercommunal 
 
 
 
 Echallens, le 9 mars 2023 
 
 
 

 

Stratégie de financement 
 

 
 
1. Introduction 

Pour financer ses investissements, l’ASET devra emprunter des fonds. 
 
La solution la plus simple serait de contracter un crédit de construction et de consolider le tout à la fin des 
travaux, comme on le fait pour la construction d’une maison individuelle. Cette solution serait toutefois très 
onéreuse dans notre cas. 
 
La stratégie d’emprunt idéale serait le modèle que la Commune d’Echallens applique, à savoir contracter des 
emprunts à court terme, au fur et à mesure des besoins et contracter des emprunts à plus long terme par 
paliers, lorsque les taux du marché seront intéressants. 
 
Si nous revivons une période de taux négatifs il faudra toujours veiller à ce que les intérêts négatifs éventuels 
sur les comptes de liquidités ne viennent pas réduire ces efforts à néant. Pour l’instant, les taux ont plutôt une 
tendance à la hausse. 
 
2. Courtier 

L’ASET prévoit de faire appel à la société Finarbit. La Commune d’Echallens travaille déjà avec ce courtier ; 
elle est très satisfaite de ses services. 
 
Finarbit propose plusieurs prestations : 

− elle fait un appel d’offres lorsque nous avons besoin de liquidités ; 

− elle fait des offres spontanées lorsque des prêteurs veulent placer des montants à des taux attractifs ; 

− elle accompagne ses clients dans un « rating » (voir ci-dessous). 
 
Elle finance ses services par le prélèvement d’une commission sur les emprunts. 
 
3. Politique d’emprunts 

a. Crédits de construction 

− Il s’agit de crédits faits en attente d’une consolidation en vue d’une hypothèque. Les taux sont en 
général 1% plus élevés que le taux hypothécaire variable. Cette solution, bien que très pratique, n’est 
financièrement pas adaptée dans notre cas. Le coût du crédit serait très élevé en comparaison des 
autres solutions. 

 



b. Emprunts à court terme

- Il s'agit d'emprunts à moins de 3 mois, basés sur le taux LIBOR ou SARON. Les taux sont bas
actuellement, mais n'arrêtent pas de monter depuis le début de l'été 2022.

e. Emprunts à long terme

- Il s'agit d'emprunts sur plusieurs années, en général 10 ans au maximum. Les taux sont plus élevés
mais ils sont bloqués jusqu'à l'échéance. A titre de comparaison, le niveau des taux est plus ou moins
identique à une hypothèque bloquée sur la même durée.

4. Recherche des meilleurs taux

Pour évaluer leurs débiteurs, les prêteurs ont un système de « rating » ; si le rating d'un débiteur est bon, il se
verra proposer des taux d'intérêts plus attractifs. Les Communes sont automatiquement prises en compte
dans ce système de notation, car ce sont en général des débiteurs intéressants.

Les autres sociétés peuvent demander à être évaluées. Comme mentionné, c'est une prestation que Finarbit
propose et l'ASET a préparé cette procédure. Elle ne démarrera concrètement que lorsque nous contracterons
notre premier emprunt à long terme.

Parallèlement à cette démarche, relevons que le cautionnement de l'ASET par les Communes participantes
va contribuer grandement à la négociation de taux attractifs.

5. Marché des capitaux

Les taux long terme ont connu une reprise considérable depuis l'été 2022à cause de la guerre en Ukraine et
de la hausse du prix de l'ensemble des matières premières.

Tant que la guerre en Ukraine durera les taux resteront très volatiles. II est dès lors extrêmement difficile
d'anticiper les fluctuations. Pour t'instant, tant que les taux à court terme sont plus bas que ceux à long terme,
nous ne consolidons pas d'emprunt pour de gros montants. Nous avons fixé des objectifs à notre courtier ; si
une bonne opportunité se présente, il nous la signale et nous décidons au cas par cas si nous signons le
contrat ou non.

6. Intérêts négatifs

Jusqu'en 2022, les intérêts sur les emprunts étaient négatifs. Cela pouvait être une bonne opportunité
d'emprunter et d'être rémunérer pour cela, ce qui peut paraître paradoxal, mais à l'inverse, pour l'ASET c'est
aussi une contrainte puisque nous sommes pénalisés si nous avons trop de liquidités. Cette problématique
n'est plus d'actualité pour l'instant, puisque les intérêts sont repartis à la hausse.

7. Conclusion

La stratégie n'est pas totalement définie pour le moment. Elle va dépendre beaucoup de révolution du marché
des capitaux. Si la situation se calme, nous nous en tiendrons à la stratégie initiale (équilibre entre les emprunts
à court terme et à long terme). Si, au contraire, nous avons l'impression que « la machine s'emballe », nous
contracterons dès que possible quelques emprunts à long terme pour garantir des taux bas pour les
prochaines années.

Au nom du CODIR de l'Association intercommunale STEP Echallens Talent - ASET

Le Président La Secrétaire
Christian Monney Sabine Turrian
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